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SÉANCE DU 21 NIVÔSE AN H (10 JANVIER 1794) - N°" 41 ET 42 187 

aux fournisseurs de la république un prix plus 
fort comment voulez-vous que le peuple trouve 
de la viande au maximum ? Ce Bayard vient 
d’acheter tous les bœufs de la Normandie. Il a 
gagné des sommes énormes au service de la 
République; car vous n’ignorez pas que les 
fournisseurs ne manquent pas de vendre la tête, 
les pieds, le cœur aussi cher que les parties de 
la meilleure qualité (1). 

En conséquence il demande la question préa¬ 
lable sur le projet du Comité (2). 

«La Convention nationale, après avoir en¬ 
tendu le rapport de son comité de l’examen des 
marchés, a décrété la question préalable sur la 
réclamation en indemnité réclamée par le ci¬ 
toyen Bayard, fournisseur de la viande de la 
maison nationale des Invalides, laquelle indem¬ 
nité avoit été fixée, par un arrêté du départe¬ 
ment de Paris, à six sous la livre; ce qui reve-
noit en totalité à 16 sous » (3). 
La discussion qui s’est élevée sur ce projet, a 

donné lieu à plusieurs membres de présenter 
différentes observations sur la loi du maximum. 

PHTLTPPEAUX s’est plaint de la conduite de 
la plupart des marchands, qui vendent aux sans-
culottes des marchandises de la plus mauvaise 
qualité, tandis qu’ils font avec les riches des 
conventions particulières, et leur livrent des 
marchandises de la meilleure qualité : il de¬ 
mande que le comité soit chargé de présenter 
des mesures pour faire cseser un pareil abus (4) . 

TAILLEFER dénonce aussi les bouchers de 
Paris. Au lieu de se conformer à la loi du maxi¬ 
mum qui fixe le bœuf à 13 sols et demi, ils le 
vendent, dit-il, jusqu’à 18 et 20 sols, ou livrent 
au prix fixé tout ce qu’il y a de plus mauvais 
et réservent les bons morceaux pour ceux qui 
leur donnent quelques sols de plus. Il en est 
de même, ajoute-t-il, de tous les autres mar¬ 
chands. La loi ne s’exécute pas (5). 

Le comité de salut public est invité à s’occu¬ 
per des moyens de faire exécuter la loi du 
maximum (6) . 

Un autre membre [CHARLIER] annonce que 
les fournisseurs de l’armée du Nord font payer 
la viande trente sols la livre, tandis que ceux 
de l’armée du Midi n’en sont remboursés que 
sur le prix de onze sols. Il croit que cette diffé¬ 
rence énorme mérite de fixer l’attention de 
l’assemblée, et il demande que la conduite des 
fournisseurs soit examinée (7). 

« La Convention nationale décrète que son 
comité de surveillance des marchés lui fera 
incessamment un rapport général sur les four¬ 
nisseurs de la viande aux différentes armées de 
la République » (8). 
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Le comité de salut public annonce à la Con¬ 
vention la prise de la ville de Worms par les 
troupes de la République (1) . 

PERRIN (2) . Le comité de salut public a 
appris, par le post-scriptum d’une lettre du gé¬ 
néral Hoche, que les troupes de la république 
étaient entrées à Worms. 

(Vifs applaudissements). 
COUTHON. Je venais annoncer à la Conven¬ 

tion qu’effectivement l’armée française s’est em¬ 
parée de Worms; le comité de salut public en a 
reçu la nouvelle officielle. 

(On applaudit) (3). 
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Etat des dons (suite) (4) 
a 

Le citoyen Gilbert Raynaud fils, de la com¬ 
mune de Mont-sur-Sioule, ci-devant Saint-
Pourçain, département de l’Ailier, a donné 
1500 1. en assignats. 

Le citoyen Mison, marchand drapier de la 
même commune, a abandonné ce qu’il a à ré¬ 
péter vers la République, provenant des ci-
devant religieux Bénédictins de Mont-sur-
Sioule, ci-devant Saint-Pourçain, et montant à 
environ 1000 1. Il a remis le récépissé des piè¬ 
ces qui sont au bureau de liquidation (5) . 

b 
Le citoyen Brurac, procureur-syndic du dis¬ 

trict de Bergerac, a envoyé 5 décorations mili¬ 
taires et 4 brevets; il a joint le brevet d’une 
pension de 360 1. sans retenue, en date du 2 juin 
1784, au profit de Mathias de Brugière, lequel 
en fait don à la République. 

[Bergerac, 13 niv. II] (6) 
« Citoyen président, 

Je t’adresse ci-joint 1° une croix de St Louis, 
avec le brevet de cette décoration qui avoient 
été accordés à Mathias Brugiere, ensemble qua¬ 
tre autres brevets du même, l’un de cornette, 
l’autre de lieutenant, le troisième de lieutenant 
en premier et le quatrième d’une pension de 
360 1. sans retenue. 

2° autre croix de St Louis avec le brevet qui 
avoient été accordés à Fayole, maréchal des 
logis des gardes du ci-devant roi. 
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